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Connectivité spatiale
Le septième Forum mondial des politiques de télécommunication/technologies de l'information et de la communication (Nassau, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
b)	la Résolution 76/3 de l'Assemblée générale des Nations Unies intitulée "Programme "Espace2030": l'espace comme moteur du développement durable";
c)	les dispositions correspondantes de l'article 44 de la Constitution de l'UIT;
d)	les résolutions pertinentes de la Conférence de plénipotentiaires relatives aux réseaux et services spatiaux de télécommunication/technologies de l'information et de la communication (TIC), notamment les Résolutions 139 (Rév. Bucarest, 2022), 186 (Rév. Bucarest, 2022), 218 (Bucarest, 2022) et 219 (Bucarest, 2022); 
e)	les résolutions pertinentes des principales conférences et assemblées des trois Secteurs de l'UIT relatives aux réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, y compris, entre autres, la Résolution 22 (Rév. Dubaï, 2023) de la Conférence mondiale des radiocommunications; les Résolutions 11 (Rév. Bakou, 2025), 37 (Rév. Bakou, 2025) et 77 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications et la Résolution 74 (Dubaï, 2023) de l'Assemblée des radiocommunications;
f)	les dispositions pertinentes de l'Article 18 du Règlement des radiocommunications (Rév. Dubaï, 2023);
g)	les lignes directrices sur les bonnes pratiques correspondantes élaborées lors du Colloque mondial des régulateurs (GSR),
considérant
a)	que la sélection et la promotion d'outils et de mesures permettant d'accélérer la mise en place de réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux peuvent favoriser la prospérité économique mondiale, améliorer l'inclusion numérique et gommer les disparités en matière d'accès aux technologies spatiales;
b)	qu'il est essentiel de renforcer les outils et les plates-formes permettant une coopération internationale efficace en ce qui concerne le Règlement des radiocommunications pour permettre une participation inclusive aux télécommunications/TIC spatiales;
c)	que des approches innovantes pour remédier aux incidences des débris spatiaux liés aux télécommunications/TIC peuvent contribuer à assurer la continuité à long terme des services de télécommunication/TIC spatiaux;
d)	que les gouvernements ont des opportunités à saisir mais aussi des difficultés à surmonter dans l'exploitation des réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, et que leur rôle est crucial pour élaborer des politiques qui favorisent l'innovation, tout en garantissant une utilisation responsable du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites associées;
e)	que la Constitution de l'UIT reconnaît à chaque État membre le droit souverain de réglementer ses télécommunications, tant de Terre que spatiales;
f)	que les initiatives de l'UIT, telles que le Forum sur la viabilité de l'utilisation de l'espace, sont conçues comme des occasions de présenter et d'examiner les bonnes pratiques, les lignes directrices et les stratégies nécessaires pour faire en sorte que l'espace reste accessible et son utilisation durable pour les activités spatiales actuelles et futures,
reconnaissant
a)	que le secteur privé joue un rôle de premier plan dans le déploiement des réseaux et des services de télécommunication/TIC spatiaux, et qu'il continue de concevoir des innovations technologiques et des modèles économiques innovants aux côtés d'autres parties prenantes telles que les pouvoirs publics, les établissements universitaires et la société civile;
b)	que les réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, y compris les satellites en orbite géostationnaire (OSG) et non géostationnaire (non OSG), peuvent contribuer à réduire la fracture numérique en assurant une connectivité dans de vastes zones géographiques, ce qui pourrait permettre de réaliser des économies sur le coût de déploiement du fait de la réduction des besoins en infrastructures au sol, offrant ainsi une solution résiliente pour la connectivité des personnes vivant dans des zones à faible densité de population, y compris dans les régions mal desservies, en particulier dans les pays les moins avancés (PMA), les pays en développement sans littoral (PDSL) et les petits États insulaires en développement (PEID);
[bookmark: _Hlk175572783]c)	que les réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux utilisés par les systèmes non OSG et les systèmes OSG évoluent rapidement et que la complémentarité de ces deux systèmes constitue l'une des principales possibilités d'étendre la connectivité;
d)	que les bonnes pratiques du secteur privé, conjuguées à des cadres politiques orientés vers l'avenir, contribuent à optimiser le potentiel des réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux;
e)	que les activités de renforcement des capacités, y compris l'échange de bonnes pratiques et des manifestations telles que le Colloque mondial des régulateurs, ainsi que l'élaboration récente des lignes directrices relatives aux bonnes pratiques du GSR-24 et du GSR-25, peuvent aider les pays à suivre le rythme du déploiement rapide des réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, et contribuer à éclairer les administrations dans l'élaboration d'approches réglementaires nationales en constante évolution, à mesure que les pays abordent des questions telles que l'octroi de licences et la sécurité;
f)	que l'accès équitable aux réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux incite à réfléchir aux problèmes qui restent à résoudre, tels que l'utilisation des ressources spatiales liées aux télécommunications/TIC;
g)	que l'UIT dispose d'un mandat spécifique en matière de télécommunications/TIC, y compris les réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, qui vient s'ajouter aux compétences de l'ensemble du système des Nations Unies, et que les efforts doivent être coordonnés pour éviter tout chevauchement d'activités entre les institutions;
h)	que la connectivité spatiale peut renforcer la résilience des pays et les interventions en cas de catastrophe lorsqu'elle est intégrée dans des plans nationaux de télécommunications d'urgence,
est d'avis
1	que la promotion et l'utilisation des réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, indépendamment ou, le cas échéant, en complément des réseaux et services de Terre, peuvent contribuer au développement socio-économique durable, en particulier dans les zones mal desservies, notamment dans les PMA, les PDSL et les PEID, en offrant des avantages à long terme et en permettant de relever les nouveaux défis;
2	qu'un environnement propice, fondé sur des politiques et des cadres réglementaires transparents, stables et actualisés, facilite les investissements dans les réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux et l'accès à ces réseaux et services;
3	que l'adoption de méthodes technologiquement neutres quant aux objectifs de connectivité facilite le choix du consommateur et lui offre une certaine souplesse pour choisir la solution la mieux adaptée;
4	que les administrations pourront juger utile d'envisager de mettre à jour leurs politiques et mesures réglementaires, si elles le jugent opportun, afin de s'adapter à l'innovation dans le déploiement et le développement de réseaux et de services de télécommunication/TIC par satellite, en encourageant la participation du secteur privé et en créant des conditions propices au développement des services spatiaux et de Terre;
5	que des partenariats à l'échelle mondiale et une coopération internationale avec d'autres institutions des Nations Unies, organisations internationales et parties prenantes sont essentiels pour encourager la participation des États Membres aux activités de communication spatiale, en particulier pour les pays en développement, ce qui contribue à la réalisation des ODD, sans préjudice des priorités et des approches au niveau national;
6	que l'exploration de pistes de coopération internationale et d'initiatives d'échange de connaissances peut contribuer à garantir l'égalité des chances face aux opportunités offertes par les applications et services de télécommunication/TIC spatiaux;
7	que l'appui à la recherche et à l'innovation peut contribuer à la viabilité à long terme des activités de télécommunication/TIC spatiales, en favorisant la collaboration entre les entités concernées, dans le cadre de leur mandat, et la coopération multi-parties prenantes, y compris avec le secteur privé;
8	que les investissements des secteurs public et privé dans les télécommunications/TIC spatiales jouent un rôle important dans le développement de la connectivité et que l'élimination des obstacles à l'investissement peut encourager l'innovation et accroître l'accès à la connectivité,
invite les États Membres
1	à envisager d'adopter des mesures politiques et réglementaires qui permettent de faciliter l'accès aux réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, ainsi qu'il ressort du point 4 du est d'avis;
2	à envisager des approches technologiquement inclusives pour atteindre les objectifs de connectivité, en s'appuyant sur les bonnes pratiques qui offrent aux consommateurs et aux fournisseurs la flexibilité nécessaire pour choisir la technologie la mieux adaptée à leurs besoins à l'échelle locale,
invite les États Membres, les Membres de Secteur et les autres parties prenantes à collaborer afin
1	d'envisager de participer activement aux instances internationales pertinentes consacrées aux télécommunications/TIC spatiales, dans le but de réduire la fracture numérique;
2	de renforcer les partenariats mondiaux et d'intensifier la coopération pour promouvoir et exploiter les réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux au service du développement durable;
[bookmark: _Hlk219985672]3	de promouvoir la collaboration et l'échange de bonnes pratiques concernant les cadres politiques et réglementaires applicables aux réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux;
4	de faciliter la collaboration entre les opérateurs de réseaux de Terre et les opérateurs de télécommunications/TIC spatiaux non terrestres, afin de tirer parti des technologies et des services de télécommunication/TIC nouveaux et émergents;
5	de renforcer les cadres politiques et réglementaires en vue du développement et du déploiement des réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux,
invite la Secrétaire générale, en collaboration étroite avec le Directeur du Bureau des radiocommunications et le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	à continuer de faciliter et d'intensifier les efforts déployés par l'UIT pour promouvoir l'accès aux réseaux et services de télécommunication/TIC spatiaux, dans le cadre des efforts déployés plus largement par l'UIT pour assurer une connectivité universelle et efficace et l'utilisation durable par le secteur des télécommunications/TIC des ressources de connectivité dans l'espace extra‑atmosphérique, telles que le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites associées;
2	à continuer d'aider les régulateurs et les décideurs politiques en renforçant leurs capacités grâce à la mise au point d'outils et de ressources, notamment des études de cas illustrant les bonnes pratiques actuelles en matière de télécommunications/TIC spatiales.
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